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Loi modifiant la charte de la cité de
Salaberry-de-Valleyfield

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que la cité de Salaberry-de-
Valleyfield a, par sa pétition, repré-

senté qu'il est dans l'intérêt de la bonne
administration de ses affaires que sa
charte, la loi 22 George V, chapitre 111,
et les différentes lois qui la modifient:
23 George V, chapitre 130; 24 George V,
chapitre 95; 1 George VI, chapitre 112;
3 George VI, chapitre 110; 4 George VI,
chapitre 87; 7 George VI, chapitre 58;
9 George VI, chapitre 81; 15-16 George
VI, chapitre 73; 2-3 Elizabeth II, 1953-54,
chapitre 72, et 3-4 Elizabeth II, 1954-55,
chapitre 60, soient modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans cette péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 12 de la loi 22 George V,
chapitre 111, est modifié en ajoutant, après
le paragraphe 8°, le paragraphe suivant:

"9° Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la cité peut, sujet
à l'approbation du ministre des affaires
municipales de Québec et de la Commis-
sion municipale de Québec, acquérir,
construire et entretenir un ou des immeu-
bles devant servir, en totalité ou en
partie, à des fins municipales ou indus-
trielles, dont le coût total ne dépassera
pas deux cent mille dollars.
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La cité est autorisée, avec l'approba-
tion préalable du ministre des affaires
municipales de Québec et de la Commis-
sion municipale de Québec, à vendre ou
à louer le ou lesdits immeubles aux con-
ditions qu'elle jugera justes et raison-
nables.

Sans autres formalités que celles de
l'approbation du règlement par le lieute-
nant-gouverneur en conseil et par la Com-
mission municipale de Québec, le conseil
peut emprunter, pour les fins susdites,
une ou des sommes dont le total n'excé-
dera pas deux cent mille dollars."

2 . L'article 12 de la loi 22 George V,
chapitre 111, est modifié en ajoutant, après
le paragraphe 9°, le paragraphe suivant:

"10° Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire et sans autres
formalités que celles de l'approbation du
règlement par le lieutenant-gouverneur
en conseil et par la Commission munici-
pale de Québec, la cité est autorisée à
contracter, par règlement, un emprunt
par obligations dont le total ne doit pas
excéder cent cinquante mille dollars.

Cet emprunt sera destiné à pourvoir
au coût de la construction et de l'instal-
lation d'une conduite d'eau spéciale par-
tant de l'aqueduc municipal, pour desser-
vir certaines industries nouvelles, dont
Davison Chemical Company Ltd. et
National Silicates Limited, et les proprié-
taires environnants, ainsi qu'au coût de
la construction et de l'installation d'un
canal d'égout pour desservir les mêmes
intéressés."

3 . La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée, en ajoutant, à l'article 59,
l'alinéa suivant:

"De plus, l'échevin doit avoir domicile
en tout temps dans le quartier pour lequel
il désire se faire élire ou qu'il représente.
La présente disposition ne s'applique pas
aux membres du conseil actuellement en
fonctions jusqu'à l'expiration du mandat
en cours."

4 . La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée, en ajoutant, après l'article
115a, l'article suivant:

Vente ou
location.

Emprunt.

1931-32,
c. 111,
a. 12, am.

Emprunt.

Emploi.

1931-32,
c. 111,
a. 59, am.

Domicile*

1931-32,
c. 111,
a. 1156,
aj.



1955-56 Salaberry-de-Valleyfield CHAP. 7 8 329

" 1 1 5 b . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, l'imposition
de taxes sur la propriété de Davison
Chemical Company Ltd. et de National
Silicates Limited sera conforme aux dis-
positions suivantes:

a Pour la période de cinq (5) ans à
compter du premier jour de janvier 1957,
l'évaluation aux fins municipales et sco-
laires du terrain acquis ou à être acquis
par Davison Chemical Company Ltd.
pour l'établissement de son usine et de
tous les biens imposables de ladite com-
pagnie y situés en aucun temps durant
ladite période sera de cent quarante-
quatre mille dollars ($144,000.00), le
montant de toutes les taxes, tant générales
que spéciales, à l'exception de la taxe
d'eau, payables à la cité relativement
auxdits terrain et biens sera de mille cinq
cent quatre-vingt-cinq dollars ($1,585.00)
par année, et le montant de toutes les
taxes, tant générales que spéciales, paya-
bles aux commissaires d'écoles pour la
municipalité de la cité de Salaberry-de-
Valleyfield dans le comté de Beauharnois
relativement auxdits terrain et biens sera
de deux mille cent soixante dollars ($2,-
160.00) par année; et pour la période de
cinq (5) ans à compter du premier jour
de janvier 1962, l'évaluation aux fins
municipales et scolaires dudit terrain et
de tous les biens imposables de ladite
compagnie y situés en aucun temps durant
ladite période sera de deux cent seize
mille dollars ($216,000.00), le montant de
toutes les taxes, tant générales que spé-
ciales, à l'exception de la taxe d'eau,
payables à la cité relativement auxdits
terrain et biens sera de deux mille trois
cent quatre-vingts dollars ($2,380.00) par
année, et le montant de toutes les taxes,
tant générales que spéciales, payables aux
commissaires d'écoles pour la municipalité
de la cité de Salaberry-de-Valleyfield dans
le comté de Beauharnois relativement
auxdits terrain et biens sera de trois mille
deux cent quarante dollars ($3,240.00)
par année;

b) Pour la période de cinq (5) ans à
compter du premier jour de janvier 1957,
l'évaluation aux fins municipales et sco-
laires du terrain acquis ou à être acquis
par National Silicates Limited pour l'éta-
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bassement de son usine et de tous les
biens imposables de ladite compagnie y
situés en aucun temps durant ladite pé-
riode sera de deux cent mille dollars
($200,000.00), le montant de toutes les
taxes, tant générales que spéciales, à l'ex-
ception de la taxe d'eau, payables à la
cité relativement auxdits terrain et biens
sera de deux mille deux cents dollars
($2,200.00) par année, et le montant de
toutes les taxes, tant générales que spé-
ciales, payables aux commissaires d'écoles
pour la municipalité de la cité de Sala-
berry-de-Valleyfield dans le comté de
Beauharnois relativement auxdits terrain
et biens sera de trois mille dollars ($3,-
000.00) par année; et pour la période de
cinq (5) ans à compter du premier jour
de janvier 1962, l'évaluation aux fins
municipales et scolaires dudit terrain et
de tous les biens imposables de ladite
compagnie y situés en aucun temps durant
ladite période sera de trois cent mille
dollars ($300,000.00), le montant de toutes
les taxes, tant générales que spéciales, à
l'exception de la taxe d'eau, payables à
la cité relativement auxdits terrain et
biens sera de trois mille trois cents dollars
($3,300.00) par année, et le montant de
toutes les taxes, tant générales que spé-
ciales, payables aux commissaires d'écoles
pour la municipalité de la cité de Sala-
berry-de-Valleyfield dans le comté de
Beauharnois relativement auxdits terrain
et biens sera de quatre mille cinq cents
dollars ($4,500.00) par année. Ces com-
mutations de taxes sont subordonnées
au fonctionnement régulier et normal de
l'usine et au paiement normal de salaires
raisonnables."

5 . La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée, en ajoutant, après l'article
182a, l'article suivant:

" 1 8 2 b . L'approbation, par les élec-
teurs propriétaires dans la zone B-l de la
cité, du règlement numéro 491 de la cité,
règlement pour amender le règlement
numéro 468 relatif au zonage, à la cons-
truction et à l'usage des bâtiments et des
terrains, constitue l'approbation requise
par la Loi des cités et villes."
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6 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant, après le paragraphe 1°, le paragra-
phe suivant:

"1°a Les rues, ruelles, chemins publics,
places publiques et les trottoirs actuelle-
ment ouverts à l'usage du public dans
les limites de la cité, sont sensés être des
chemins, places et trottoirs publics et la
propriété de la cité sur toute leur super-
ficie et toute réclamation et droit d'action
de propriété du fonds de terrain ou de
l'assiette est absolument éteint et prescrit,
s'il n'a pas été exercé par action intentée
devant une cour de justice compétente,
dans l'année de la sanction de la présente
loi, dont le présent article devra être
publié durant deux semaines consécutives,
deux fois dans l'année, à intervalles de six
mois, dans un journal français dans la cité
et dans un journal anglais dans le district."

7 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant, après le
paragraphe 3° de l'article 472, le para-
graphe suivant:

"4° Pour réglementer l'exploitation de
cours de triages, entrepôts à l'usage de
personnes ou compagnies faisant du trans-
port par camions."

8 . La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée, en remplaçant l'article 137,
par le suivant:

" 1 3 7 . L'article 605 de la Loi des
cités et villes est remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 6 0 5 . Le conseil peut acquérir, à
titre gratuit ou onéreux, ou exproprier le
terrain nécessaire à l'exécution des travaux
ordonnés par lui, dans les limites de ses
attributions, notamment pour l'ouverture,
l'agrandissement, l'alignement des rues
ou parties déterminées de rues, de places
publiques, parcs, canaux, égouts, la cons-
truction d'édifices à l'usage de la cité,
pour tous objets relatifs à l'approvision-
nement de l'eau, pour tout aqueduc, avec
dépendances et accessoires, et tous objets
relatifs à l'éclairage de la cité.

En décrétant une expropriation ou en
tout temps après, le conseil peut, par
résolution, décider la possession préalable,
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pourvu qu'il vote, pour couvrir les indem-
nités possibles, un crédit égal au double
de l'évaluation municipale s'il s'agit d'un
immeuble entier et au double de l'évalua-
tion municipale estimée par les estima-
teurs, s'il s'agit de partie d'un immeuble
ou d'une servitude.

Dans ce cas, le simple dépôt au bureau
d'enregistrement de Beauharnois:

a) d'une copie certifiée de la résolution
décrétant l'expropriation;

b) d'une copie certifiée de la résolution
décidant la possession préalable et votant
le crédit requis;

c) d'un certificat du contrôleur des
finances attestant qu'il a et qu'il tient en
disponibilité le crédit voté;

d) d'un plan, accompagné d'une des-
cription, signés par un arpenteur;

transporte à la cité la propriété de l'im-
meuble, de partie de l'immeuble ou de la
servitude que le plan et la description
indiquent, sans autre charge que l'obli-
gation pour elle de déposer, conformément
à la Loi des services publics, le montant
des indemnités, après qu'elles auront été,
plus tard, déterminées suivant la procé-
dure ordinaire, plus les intérêts au taux
légal à compter de la prise de possession.

Avis doit être signifié au propriétaire
intéressé de l'adoption des résolutions dé-
crétant l'expropriation ou la prise de
possession."

9 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus de 1941, chapitre
233) remplacé, pour la cité, par l'article
8 de la loi 15-16 George VI, chapitre 73,
est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 6 4 . Le conseil pourra, par résolution,
à compter du premier janvier 1956, accor-
der aux échevins une somme annuelle de
douze cents dollars, et au maire une som-
me annuelle de trois mille dollars pour
couvrir une partie de leurs frais de repré-
sentation."

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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